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Prologue




Encore un livre sur Nicolas Sarkozy ? Il y en a eu tant. L'homme a été étudié sous toutes les coutures. On a tout écrit sur le Petit Chose monté sur ressorts, le Bonaparte des beaux quartiers, le prince du prime time qui agace tant la gentry par ses manières de matamore, ses coups de menton, son impétuosité belliqueuse. Quel incroyable destin pour ce fils d'immigré hongrois qui n'aura cessé de courir derrière une légitimité comme insaisissable. Sa présidence aura filé telle une météorite, emportant avec elle ses fulgurances, ses rodomontades, ses grandes et petites erreurs, mais aussi ses réussites. On a presque oublié qu'il fut le premier président de la « mondialisation malheureuse », celle des subprimes, de la crise européenne et du terrorisme islamique. L'homme a essuyé les plâtres d'un monde en pleine mutation. En mai 2012, après sa défaite, plus qu'honorable, à l'élection présidentielle, les grands prêtres de l'information l'avaient directement exilé à Sainte-Hélène, sans passer par l'île d'Elbe. Les vampires allaient s'acharner sur la dépouille du vaincu, jusqu'à plus soif. Le « voyou de la République » allait enfin se retrouver hors jeu, relégué dans les oubliettes de l'Histoire.


Tous le clouaient au pilori. Ses rivaux de droite, bien sûr, mais aussi ceux du Front national, de la gauche triomphante, et surtout les juges, occupés à traquer les fautes et délits du président déchu. Logiquement, l'homme aurait dû s'effondrer, capituler, passer la main, tourner la page. Or, il a fait tout le contraire. Dès les premiers jours, il a choisi la stratégie du hérisson, ce petit mammifère qui, lorsqu'il est en danger, dresse ses piquants pour se protéger, se met en boule, puis attend le moment propice afin de reprendre sa route. Non, Nicolas Sarkozy, malgré son échec cuisant, n'irait pas croupir dans les geôles réservées aux présidents battus. Il ne serait pas l'Edmond Dantès de la politique, ruminant sa vengeance dans la solitude et l'amertume. Jour après jour, pas à pas, avec la patience du joueur d'échecs, malgré les écueils, les chausse-trappes, il est remonté sur son cheval.


Comment l'animal politique a-t-il réussi à survivre à tant d'épreuves, ses propres mises en examen, les grandes et petites trahisons de ses amis ? Comment, flanqué d'une poignée de fidèles, celui que François Hollande surnommait « le Sortant », a-t-il reconquis peu à peu un territoire politique dévasté ? Comment s'est-il emparé à nouveau de l'UMP au nez et à la barbe de ses concurrents pour le transformer en un parti flambant neuf, rebaptisé Les Républicains, et en faire une machine de guerre à son seul profit ? Quel moteur secret l'a fait avancer ? Une soif de reconnaissance jamais rassasiée ? C'est l'ordalie singulière d'un homme à terre, en quête de rédemption, et de deuxième chance, que cet ouvrage tente de raconter. Le roman d'un flibustier qui échappe à toutes les balles, en vue d'un nouveau destin. Mais lequel ?

















1


Moi, toujours président




Surtout ne pas céder à la panique. Ne pas entrer dans la zone fatale du doute. Échapper à la phase de « dépressurisation » qui guette tous les perdants de l'élection présidentielle, ce gouffre sans fond qui conduit les plus solides combattants dans une forme de neurasthénie. Dès le soir de sa défaite, le 6 mai 2012, Nicolas Sarkozy est hanté par le spectre du néant. Il sait qu'il a échappé au pire, celui d'une trop lourde défaite contre François Hollande. Il l'avait dit à ses proches pendant la campagne présidentielle : « À 45 %, j'arrête. Au-dessus de 48 %, tout est jouable pour le retour ! » Il a obtenu 48,36 % des suffrages. Pas de quoi pavoiser. Mais il sort de la compétition la tête haute. Et surtout, il martèle autour de lui qu'avec quelques jours de plus il aurait pu inverser la tendance et l'emporter sur le fil. En d'autres termes, Nicolas Sarkozy n'a pas vraiment perdu. Tout au plus a-t-il été battu par le chronomètre. C'est le seul vrai grand combat de l'ancien locataire de l'Élysée : la lutte contre le temps. Il n'y peut rien. Il est fait pour courir. Alors, il court, il court, à vélo, en jogging, en politique, à perdre haleine, pour ne pas s'effondrer. Il avance au galop. « Cheval-fou » occupe le terrain avec la frénésie d'un fuyard. Saura-t-il, un jour, réduire sa foulée ?


Malgré l'épuisement, après la passation de pouvoir à l'Élysée avec son successeur, il ne prend que quinze jours de vacances, à Marrakech, dans une somptueuse résidence du roi du Maroc, où il parvient à lire quelques romans français, en compagnie de Carla Bruni et de leur fille, Giulia. Mais il ne traîne pas au royaume chérifien. Les élections législatives approchant, les 10 et 17 juin, il préfère rentrer dare-dare à Paris jouer les superviseurs politiques. Pas question de laisser le vide s'installer autour de lui. Il doit montrer à tous les candidats UMP qu'il s'intéresse à eux, qu'il n'a pas « déserté », comme Lionel Jospin en 2002, lors de sa défaite au premier tour de l'élection présidentielle. Il est dans la tactique de l'absent omniprésent.


Il cherche en fait à échapper à la pire des sanctions : celle de l'inventaire de son quinquennat. Forcément à charge puisqu'il a perdu. Les Français l'ont rejeté, non pas sur sa politique, répètent les sondeurs, mais sur sa gouvernance et son personnage. Trop « bling-bling », trop au pas de charge, trop racoleur, trop à droite, trop tout. Les gaullistes historiques lui reprochent d'avoir dénaturé la fonction présidentielle en piétinant le trône élyséen, comme un vulgaire « malotru », épithète dont l'origine latine signifie « mal né ». Toujours revient sur lui le syndrome de l'illégitimité, du fils indigne. Il est Heathcliff, le héros des Hauts de Hurlevent d'Emily Brontë, l'enfant adopté qui s'empare des biens de sa famille d'adoption en commettant tous les forfaits, sans jamais se satisfaire de ses conquêtes. Il est encore aux yeux de beaucoup, en particulier ceux du clan Chirac, une pièce rapportée. Un intrus. Comme si son quinquennat n'était qu'une parenthèse à oublier. Pour survivre, il lui faut prendre de vitesse les grincheux et les ambitieux de l'UMP qui l'ont déjà passé par-dessus bord et s'apprêtent à engager son procès. « Ils veulent m'enterrer vivant, lance-t-il à sa garde rapprochée. Ils croient me sucer le sang tranquillement. Ils ne savent pas ce que peut faire un sanglier blessé. Il se retourne et il charge... »


Le soir de sa défaite, à la Mutualité, au cours de son meeting de clôture, le « sanglier » montre les dents. Il est déjà en campagne « pour la suite », même s'il annonce vouloir sortir du jeu politique. Servir son pays autrement. Son objectif : neutraliser les jeteurs de mauvais sorts et leur faire comprendre qu'il bouge encore, qu'il peut « charger » et faire des dégâts. Pas question de pleurnicher sur son sort ou battre sa coulpe devant des militants en deuil. Dans la salle parisienne pleine à craquer, il s'efforce de leur remonter le moral et de les galvaniser, même si le cœur n'y est pas. Le « looser » a la défaite élégante. Il lance un incroyable cri d'amour à la France, à ses électeurs et aux adhérents du parti gaulliste. Démagogique ? Du grand Sarkozy, tout en humilité et en flamboyance. Il est épuisé, à bout de nerfs, vidé par le marathon électoral qu'il a livré durant de longues semaines. Mais son message est passé. Il est clair : à 57 ans, il n'a aucune intention de prendre sa retraite, trop jeune pour jouer les pères tranquilles de la nation. « En fait, dès le soir de la Mutualité, nous avions compris qu'il n'abandonnait pas la politique, reconnaît Geoffroy Didier, vice-président du conseil régional d'Île-de-France, alors proche de l'ex-président. La seule question que nous nous posions alors était plutôt de déterminer la stratégie à adopter pour son retour. Et aussi comment échapper aux mines que certains de ses petits camarades de l'UMP allaient poser devant lui. »


Comment survivre au cataclysme de la défaite ? Faut-il reprendre le combat sans souffler une seconde ? Faut-il marquer une pause ? Créer un courant pour reprendre les rênes du parti au plus vite avant qu'un Juppé ou un Fillon ne s'en empare ? Se cantonner dans la posture de l'homme providentiel ? Le candidat malheureux hésite. Trop tôt pour choisir la bonne attitude, estime-t-il. Il faut laisser François Hollande « se fracasser sur le mur du réel », car contrairement à ce que croit la gauche, la crise de 2008 est loin d'être finie. La dette de la France est abyssale et le chômage, qui atteint trois millions de personnes, est sur une courbe ascendante. Le monde est une poudrière dans laquelle plus aucun pays n'est à l'abri. Nicolas Sarkozy opte donc pour la posture du guetteur, l'homme d'expérience qui délivrera ses oracles seulement dans les grands moments. Il sera le président apaisé et apaisant. On lui a tant reproché d'être un impatient chronique. La « pile électrique » veut se mettre en veilleuse. Tous ses proches ne partagent pas son point de vue. Certains estiment qu'il ne doit pas jouer les pythies, qu'il doit montrer qu'il n'est pas seul sur son Aventin, que ses troupes sont prêtes à se mobiliser de nouveau sur son nom.


Dès le 22 mai, Brice Hortefeux prend les devants, lui forçant la main. Il annonce la création de l'association « Les Amis de Nicolas Sarkozy ». Autour de lui, on retrouve Nadine Morano, Pierre Charon, Christian Estrosi, Maurice Leroy, Xavier Bertrand, et d'autres, comme Geoffroy Didier et Guillaume Peltier, nouveaux venus dans la galaxie sarkozyste. Leur mission : jouer les pare-feu, protéger coûte que coûte l'image de leur leader. La petite troupe se réunit régulièrement dans une brasserie, L'Antre amis, située près de la place de Breteuil, dans le XVe arrondissement de Paris. Mot d'ordre : il faut sauver le soldat Sarkozy. Les conjurés s'y emploient avec constance et application, ciblant en toute occasion François Hollande de leurs flèches. « Notre souci était de maintenir Nicolas dans le rôle du “toujours président”, raconte un des membres de l'équipe. Comme s'il allait revenir plus vite que prévu, après une démission de Hollande ou une dissolution. Nous pensions sincèrement que l'équipage de gauche n'était pas apte à gouverner et qu'une catastrophe politique allait survenir. » Nicolas Sarkozy n'est pas loin de partager cette analyse, pour l'heure encore risquée.


Quand, fin mai, il investit ses nouveaux locaux au 77, rue de Miromesnil, dans le VIIIe arrondissement de Paris, dans un appartement de onze pièces, de trois cent vingt mètres carrés, au loyer de quinze mille euros mensuels financé par l'État, il se sent toujours président. Il bénéficie d'une voiture de fonction avec chauffeur, d'un cuisinier et d'un maître d'hôtel, de deux secrétaires, sans compter les collaborateurs bénévoles ou appointés par des dons extérieurs. On pourrait le croire toujours en poste à l'Élysée tant l'hôte des lieux reçoit de visiteurs. Il ne manque que les tapis rouges et la Garde républicaine. Il reconstitue un bureau pratiquement à l'identique de celui qu'il occupait rue du Faubourg-Saint-Honoré, avec les mêmes photos de famille et les mêmes clichés de cérémonies officielles aux côtés des autres grands de la planète. Détail d'importance : son QG est à quelques roues de bicyclette du palais présidentiel. Un signe qui ne trompe pas : il n'a pas l'intention de s'éloigner de son ancien terrain de jeux.


Durant l'été 2012, il rumine son face-à-face télévisuel raté avec François Hollande. Combien de fois n'a-t-il pas maugréé en évoquant la désormais célèbre anaphore du candidat socialiste « Moi, président » qui l'a littéralement cloué au sol. Comment a-t-il pu laisser son adversaire dérouler cette litanie « ridicule » sans réagir, comme tétanisé par l'enjeu, ou simplement parce qu'il était au bout du rouleau ? Lui, la bête de télévision, roi du prime time, du bon mot, de l'injonction paradoxale, cet art de retourner les attaques de l'adversaire comme un judoka, était dans une zone blanche, un trou insondable. Une forme d'hébétude qui lui a coûté très cher. Comment a-t-il pu se laisser balader par celui que son entourage surnomme le « bafouilleur », cet énarque dont on peine à entendre les fins de phrase tant il avale ses mots ? Un jour, il aura sa revanche, il en est sûr. « Hollande n'a pas conscience de la gravité de la situation, répète Nicolas Sarkozy. C'est un sucre dans un verre d'eau. Au contact de la réalité, il va fondre. » Le président, c'est lui, et personne d'autre. « Il n'est pas loin de croire, ou du moins s'en persuade-t-il, que Hollande est un usurpateur, ou au moins un accident de l'Histoire, souligne un de ses proches collaborateurs. Il n'est pas dans la haine, contrairement à ce qu'on raconte, mais dans une espèce d'esprit de revanche, comme un boxeur victime d'une faute d'arbitrage qui attend le prochain combat. Il est dans l'autopersuasion qu'il aurait pu l'emporter sans ce faux pas. » Le « Moi, président » lui est resté en travers de la gorge et il n'a pas fini de ressasser ce moment d'égarement télévisuel.


Comment l'effacer ? En revenant aux fondamentaux de la politique, en organisant discrètement, avec méticulosité, la reprise en main du parti. Un travail de fourmi. « Il bourre son agenda de rendez-vous. Il invite des jeunes candidats à la députation, raconte Pierre Charon, sénateur de Paris, fidèle grognard du patron, mais il ouvre sa porte aussi aux sans-grade, aux militants, secrétaires de section de l'UMP, tout heureux de se retrouver dans les salons du président. Il travaille sa base et surveille le rajeunissement des troupes. » Il rencontre aussi les ténors du mouvement qu'il invite à déjeuner dans ses locaux de la rue de Miromesnil. Pas question de perdre sa stature de chef suprême, même si, à l'UMP, le sarkozysme est devenu un mot tabou. « Au bureau politique du parti, se souvient encore Geoffroy Didier, nous n'avions pas le droit de citer le nom de Nicolas Sarkozy, ni de nous déclarer sarkozystes. En juillet, avec Guillaume Peltier, nous sommes allés le voir pour lui dire que nous avions l'intention de créer un courant sarkozyste dans le parti, “La Droite forte”, dirigé par Brice Hortefeux. Il n'était pas très chaud. » Les deux hommes, tous deux âgés de 36 ans, proposent un arrangement à leur chef : « Si on fait 3 % à l'élection de la direction du parti, vous ne nous connaissez pas. Si nous gagnons, ce sera grâce à vous. » Marché conclu, mais sans la présence de Brice Hortefeux dans le courant. Ce dernier veut rester dans son rôle de passeur de messages « présidentiels », loin des querelles intestines qui ravagent déjà l'UMP. Nicolas Sarkozy a donné quartier libre à ces deux snipers pour « tirer à vue » sur les éléments anti-sarkozystes du parti.


À la direction du mouvement, on observe les deux freluquets avec circonspection. À quoi jouent-ils ? Jean-François Copé, alors patron de l'UMP, ne se revendique-t-il pas lui aussi comme le plus sarkozyste des sarkozystes ? « Personne n'était dupe, précise un proche de l'ex-président. Copé était dans une logique de captation d'héritage. Il plaçait ses pions dans le parti dans la perspective de la présidentielle de 2017, en jouant la carte de la loyauté. Sans cacher ses ambitions. Pour affaiblir François Fillon et Alain Juppé, Copé soutenait Sarkozy avec un zèle suspect, comme la corde soutient le pendu. »


Au fil des jours, dans l'esprit de l'ancien président, se met en place une stratégie à long terme. Sur le devant de la scène, il est l'homme du recours, en réserve de la République, celui qui sauvera le pays de la « chienlit » socialiste. Dans ce registre nouveau pour lui, il doit forcer sa nature, jouer le sage, l'homme d'expérience et de rassemblement qui attend que la France l'appelle au secours. Il ne se retirera pas à Colombey-les-Deux-Églises, mais seulement rue de Miromesnil. Il choisit l'exil version ultra-light. En coulisse, il manœuvre pour contrôler son parti, traumatisé par la défaite et par l'irrésistible ascension de Marine Le Pen. Les équipes de Fillon et de Juppé agissent discrètement pour l'isoler ? S'il n'y prend garde, il sera mis en quarantaine, puis jeté aux requins.


Dans cette guerre de positions, Jean-François Copé est son meilleur allié. Les deux hommes ont conclu un pacte courant 2010. « À l'époque, je lui propose de prendre la direction du mouvement pour sauver son quinquennat, précise le député-maire de Meaux. Nous perdions toutes les élections intermédiaires, municipales et régionales. Tous les clignotants étaient au rouge pour la droite républicaine. J'ai respecté notre pacte jusqu'au bout, à ses côtés. Fin 2010, de nombreux ministres jouaient déjà la défaite et se tournaient vers François Fillon. » Bombardé au secrétariat général de l'UMP en novembre 2010, Jean-François Copé respecte à la lettre l'accord signé avec celui qu'il appelle publiquement « le patron ». Il est loyal comme personne, multipliant les marques d'admiration envers « le président Sarkozy ». Il se présente en bouclier, surjoue son rôle de samouraï au service du « boss ». « En politique, ironise Pierre Charon, on appelle cela le baiser qui tue. Mais un proverbe populaire dit aussi “Qui trop embrasse, mal étreint”... » D'autres proches avaient prévenu le semi-retraité politique sur le cas Copé : « Si tu lui donnes les clés du parti, n'oublie pas de garder un double... »


Dans ce climat de confiance mesurée « entre amis », Nicolas Sarkozy tente, tant bien que mal, de garder son cap d'homme providentiel. Il tient ses engagements : il se tait. Il laisse ses lieutenants parler en son nom, à travers quelques confidences disséminées çà et là sur les premiers cafouillages de la gauche au pouvoir, sur les tweets de Valérie Trierweiler qui sapent déjà l'autorité du nouveau président. Le 7 août, il fait une légère entorse à ses bonnes résolutions, en sortant de son silence, à travers un communiqué signé en commun avec le président du Conseil national syrien, Abdel Basset Sayda, dans lequel il demande une intervention urgente de la communauté internationale en Syrie. L'ex-président juge la situation dans le pays du Levant gravissime. Bachar el-Assad, l'homme qu'il avait invité en grandes pompes pour les cérémonies du 14 Juillet, en 2008, est devenu le « boucher de Damas », un monstre qui tire à l'arme lourde sur son peuple. À l'Élysée, François Hollande n'apprécie pas ce « geste peu républicain » du franc-tireur de la rue de Miromesnil. Décidément, Nicolas Sarkozy ne changera jamais. Il ne parvient pas à contrôler son impulsivité légendaire. « Nicolas a réagi en tant qu'ancien chef d'État, tempère un de ses collaborateurs. Sur une question aussi cruciale que la tragédie syrienne, sujet international, il était de son devoir de donner l'alerte. Il n'a fait que devancer Hollande d'un mois. » Fin septembre, ce dernier lance, en effet, un appel solennel pour une intervention de l'ONU en Syrie. Les snipers sarkozystes ne ratent pas l'occasion de signaler la « lenteur à l'allumage » et le manque d'expérience internationale du successeur. Ce petit croche-patte du vaincu au vainqueur laissera des traces. « Cet épisode a singulièrement agacé François Hollande, souligne un membre de la cellule diplomatique de l'Élysée. Pour lui, Sarkozy, en voulant affaiblir la fonction présidentielle, affaiblissait surtout la France. Il n'a pas joué fair-play. Ce n'était pas digne d'un ancien chef d'État. Depuis ce jour, l'attitude du président envers son ancien adversaire s'est considérablement durcie. »


Le 23 février 2013, au cours d'une visite au Salon de l'agriculture, François Hollande tient sa vengeance. À un enfant qui l'interroge sur l'absence de Nicolas Sarkozy, il répond sur un ton mi-cinglant mi-goguenard : « Tu le verras plus ! » Une forme d'exécution publique. L'image du président programmant en quelque sorte la disparition politique de son ancien rival se propage dans les médias. Nicolas Sarkozy enrage devant cette mise à mort. Derrière la jovialité apparente du locataire de l'Élysée, il a vu le regard du bourreau. Fou de colère, il convoque ses plus proches collaborateurs dans son QG. Hollande veut le guillotiner ? Il ne va pas se laisser conduire à l'échafaud sans réagir.


Le « reclus de la rue de Miromesnil » décide de bouleverser ses plans. Le gentil Sarko laisse place au canardeur. Il lance son opération « Survie » en convoquant de toute urgence le patron de Valeurs actuelles, Yves de Kerdrel, pour un entretien en toute liberté, à l'exception d'un seul sujet qu'il ne souhaite pas aborder : la guerre des chefs de l'UMP. Le thème est trop sulfureux. Rendez-vous est pris le 25 février. L'entretien paraît le 7 mars, sous la forme d'un reportage au QG de l'ex-président, dans lequel ce dernier s'exprime sans retenue. La réponse à la petite phrase de François Hollande est un réquisitoire implacable contre sa première année de gouvernance. Sur les relations franco-allemandes ? Rien à sauver. « Hollande a cassé tout ce que j'avais réussi à construire avec Angela Merkel. Pas tellement parce qu'il ne s'entend pas avec elle, mais parce qu'il mène une politique exactement contraire à celle de l'Allemagne. » Sur le climat social en France ? Une poudrière. « On va au-devant d'événements graves. D'abord sur le plan économique. Les voitures ne se vendent plus. Les appartements pas davantage. Il n'y a plus d'emploi qui se crée. Ensuite, il y aura une crise sociale. Puis, on va prendre une crise financière d'une violence rare. Et enfin, cela finira par des troubles politiques. »


Pour Nicolas Sarkozy, le quinquennat Hollande va finir dans la rue, ce que ses amis prédisent depuis les premiers jours. Sur les débats sociétaux provoqués par la loi sur le mariage pour tous ? Le ton est acerbe, très provocateur, dans le plus pur style du Sarkozy d'avant, mais d'une efficacité redoutable : « Quand on pense que le sujet du moment, ironise-t-il, c'est la traçabilité du bifteck ! Tout le monde veut savoir s'il y a du cheval dans ce qu'on mange. Mais la traçabilité des enfants, qu'est-ce qu'on en fait ? C'est tout de même plus important. Avec leur “mariage pour tous”, la procréation médicalement assistée, la gestation pour autrui, ils vont se mettre à quatre pour avoir un enfant. Et le petit, plus tard, quand il demandera qui sont ses parents ? On lui répondra : “Désolé, il n'y a pas de traçabilité.” » Il cogne, il cogne, le petit Nicolas, comme au bon vieux temps, quand il n'avait pas à porter le costume du sage attendant l'appel du peuple depuis son refuge. Il s'en donne à cœur joie. Il exulte. Il ne retient plus ses coups. « Même pendant la crise de 2008-2010, qui aurait pu tout emporter, la France n'a jamais été dans cet état-là, ajoute-t-il, atterré. J'ai tout mis en œuvre pour éviter les tensions, pour faire en sorte que la France reste crédible, qu'elle ait toujours son leadership. » En d'autres termes : la France n'est plus gouvernée. Hollande, le « capitaine de pédalo » raillé par Jean-Luc Mélenchon, plonge le navire France dans les bas-fonds de la crise. Quand le Titanic se rapprochera de l'iceberg, le sauveur Sarkozy s'emparera du gouvernail pour éviter le naufrage. Les Français l'aimeront à nouveau. « Il y a un moment où la question ne sera plus : “Avez-vous envie ?” Mais “Aurez-vous le choix ?” augure-t-il. Ce ne sera pas le moment le plus glorieux pour la France. Il s'agira d'un moment où le pays sera tenaillé entre la poussée de l'extrémisme de gauche et celui de droite. Parce que François Hollande n'aura pas tenu compte de toute cette France des invisibles et des oubliés. Et puis, il s'agira d'un moment où la droite n'offrira aucune solution de recours. Pas plus que la gauche. Dans ce cas, je ne pourrai pas continuer à me dire : “Je suis heureux, j'emmène ma fille à l'école et je fais des conférences partout dans le monde.” Dans ce cas, effectivement, je serai obligé d'y aller. Pas par envie. Par devoir. Uniquement parce qu'il s'agit de la France. »


Quand il prononce ces mots devant Yves de Kerdrel, Nicolas Sarkozy, qui attend un appel au secours du tréfonds du pays, ne sait pas encore que son ennemi le plus déterminé n'est pas François Hollande, mais son ancien Premier ministre, François Fillon. Un ennemi à la rancœur tenace. Le 26 février, au cours d'un discours à la salle de la Mutualité, à Paris, celui qu'il avait maladroitement traité de « collaborateur » lui envoie un message sans ambiguïté : « Ne cherchons pas d'excuses ni de sauveur suprême. » Une autre manière, plus élégante que celle de François Hollande, mais tout aussi nette, de dire à son ancien patron : « Sarkozy, on ne veut plus te voir. »
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